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CONFERENCE DE PRESSE DI U PARTITU DI A NAZIONE CORSA
Sur la situation énergétique de la Corse

La situation de tension permanente des moyens de production, la vétusté des unités existantes et du réseau de transport d’électricité, les contraintes de la directive « Grandes Installations de Combustion » qui concerne la Corse et qui vont conduire à de nombreux déclassements d’unités, la croissance dynamique de la consommation d’électricité et les besoins d’investissements massifs sont autant d’éléments de constat inchangés depuis la crise de l’hiver 2005.

La marge de sécurité que prévoit EDF entre la puissance installée et la puissance appelée peut s’effondrer à tout instant : une avarie sur une centrale trop sollicitée, un retard dans la mise en service de la toute dernière Turbine à Combustion (TAC) de Lucciana, un hiver rigoureux ou des chutes de neige sur le réseau de transport rafistolé et la Corse replonge dans le noir.

Sans spéculer sur le caractère impondérable de la situation et sans jouer les oiseaux de mauvais augures, le système d’alimentation électrique de la Corse en 2008, est qualifié de la même manière qu’en 2005, de précaire et de particulièrement tendu.

Le tableau n’est pas plus réjouissant lorsque l’on se projette à moyen ou à long terme.

Entre l’ambigüité d’EDF et la propension de la classe dirigeante à déléguer à des tiers les affaires de la Corse, les horizons  énergétiques sont à ce jour bouchés.

Mais le pire est encore devant nous ! Plus nous nous rapprochons des dates fatidiques de déclassement et moins l’approvisionnement électrique sera garanti.

Un point sur l’évolution de la situation :

· Le GALSI et le renouvellement des centrales:

Alors même que l’engagement des investissements du Galsi est prévu mi 2009, du côté corse, nous n’avons aucune connaissance précise des avancées de négociations que mène Monsieur J-P Leteurtrois, ni aucun élément de l’étude de faisabilité industrielle et économique  pour laquelle il a été missionné.

Le calendrier de cette affaire, qui traîne en longueur depuis deux années sans avancer d’un iota, dit assez le « lascia corre » de l’Etat face à la demande unanime de l’Assemblée de Corse. Juin 2007 : délibération de l’Assemblée, octobre 2007, Nicolas Sarkozy devant l’Assemblée de Corse annonce « qu’un chargé de mission va être nommé ».  Six mois s’écoulent avant que Jean Pierre Leteurtrois soit désigné, et voilà six mois maintenant qu’aucune nouvelle n’est donnée à l’Assemblée. Il ne vient pas au Conseil Energétique faire le point de sa mission, et pendant tout ce temps perdu, le projet commun à l’Algérie, la Sardaigne et l’Italie avance à grands pas, laissant la Corse de côté. 

Concomitamment, les délais de vie des centrales actuelles arrivent à leur terme.

Le temps est, dans ce cas de figure, la variable principale. 
Le dossier ne trouvera de solutions que si il est traité en urgence. 
A ce jour, aucune relation officielle directe sur ce sujet, n’a été établie entre L’Assemblée de Corse, la Sardaigne et l’ Italie.

EDF joue-t-il vraiment la carte du Galsi ou joue-t-il la montre pour imposer les centrales au fioul ?

Lors du Conseil énergétique du 2 octobre, EDF a rappelé que la Corse sera dotée de centrales au fioul convertibles au gaz.

Et si le gaz n’arrivait jamais ?
· Les ENR :

· L’éolien : 

Au moment même où l’Assemblée de Corse adoptait son « schéma éolien », l’Etat prenait à compter du 1er janvier 2006 un décret ministériel qui a supprimé purement et simplement le tarif de rachat des kWh spécifique à la Corse ! Depuis l’électricité produite par cette ressource ne permet plus la rentabilité des équipements. La filière connaît un coup d’arrêt.

· L’hydraulique :

Même constat en plus grave : non seulement le « tarif corse » a été supprimé au 1er janvier 2006, mais la tarification d’hiver, mieux valorisée financièrement, est amputée du mois de mars. Si bien que ceux qui investissent en Corse dans ce secteur subissent une discrimination négative ! Cette attitude scandaleuse de l’Etat bafoue les prérogatives de l’Assemblée de Corse. 

Or, les cours d’eau corses peuvent pourtant encore accueillir de nombreux projets de mini-hydraulique telles que les Stations de Transfert par Energie de Pompage, l’exploitation des canalisations d’eau brute par turbinage ou l’implantation de micro-centrales, et autres outils de production qui ont fait leur preuve ailleurs.

· Le photovoltaïque :

Seule rescapée des tarifs 2006, la filière photovoltaïque était promise à un beau développement. Mais, dans les conditions actuelles, la partie du PV est d’ores et déjà perdue. Les intérêts de la Corse n’ont pas été pris en compte, la CTC n’ayant pas défini le niveau de dimensionnement souhaitable, l’équilibre territorial, la gestion du foncier, une adéquation entre la stratégie politique de l’Assemblée de Corse et d’EDF, les retombées économiques pour la Corse, la mise en place d’un guichet unique,… Elle a laissé tout le pouvoir à EDF !
Seul le recours au pouvoir d’adaptation dévolu à la Corse dans le cadre de son Statut Particulier peut encore sauver la situation.
La maîtrise de l’énergie :

Cette filière créatrice d’emplois qui pourrait  réduire considérablement la consommation d’électricité en 10 ans n’a pas retenu l’attention de l’Exécutif. Aucun plan incitant aux économies d’énergie n’a été soumis aux élus de la Corse. Il faut aller beaucoup plus loin car le profil des consommations corses, fondé sur le chauffage électrique, fait courir à l’île le risque d’une nouvelle pénurie comme on l’a connu en 2005. Or les bâtiments neufs collectifs continuent systématiquement ou presque à avoir recours à cette forme d’énergie. Il faut à la Corse un pouvoir réglementaire pour prendre des mesures réellement efficaces. 
LES PROPOSITIONS DU PNC :

« Rompre avec les compromis médiocres et les choix énergétiques aberrants »

Le PNC revendique une politique conduisant à une très large autonomie énergétique.

Pour cela, il envisage :

· de programmer un degré de pollution zéro d’ici à 25 ans.
· d’instaurer un programme de Maîtrise de l’Energie ambitieux et d’en faire la  priorité des 10 prochaines années.

· de rénover le réseau de transport électrique.

·  de mettre réellement tout le poids de l’Assemblée de Corse dans les négociations du raccordement au Galsi afin de réaliser le remplacement des centrales au fioul par des centrales au gaz naturel.

· de développer de manière accrue les ENR et notamment les gisements hydrauliques et éoliens. 
· de revendiquer, au nom des compétences qui sont prévues au statut de l’île, de participer directement aux discussions sur la fixation des tarifs de rachat, et en obtenir la révision immédiate.
· d’utiliser le pouvoir d’adaptation en matière de photovoltaïque pour définir les dispositions réglementaires qui permettront un développement conforme aux intérêts de la Corse.

· d’investiguer les possibilités de centrales thermodynamiques solaires et placer la Corse à l’avant-garde en ce domaine.  
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